
Mouvement Européen de la Ruralité
Association internationale Ruralité-Environnement-Développement - RED
Association européenne des Elus de Montagne - AEM
Centre Européen des Propriétaires Immobiliers - CEDIP
Comité Européen de Droit Rural – CEDR
Conseil Européen des Jeunes Agriculteurs - CEJA
Agri-coopératives européennes - COGECA
Agriculteurs européens - COPA
Organisation Européenne de la Propriété Rurale - ELO
Fédération Européenne pour l'Accueil touristique chez l'habitant - EUROGITES
Fédération des Associations de Chasse et de Conservation de la Faune sauvage de l’Union européenne - FACE
Fédération Internationale pour l’Habitat, l’Urbanisme et l’Aménagement des Territoires  – FIHUAT
Université Rurale Européenne – URE

Changements climatiques

Les zones rurales 
font face aux défis et proposent des solutions

Les changements climatiques et leurs impacts croissants appellent une réponse forte et globale. 
Par leurs impacts sur l’environnement et les secteurs économiques, les changements climatiques 

mettent en péril la viabilité des zones rurales. Aussi, les zones rurales et leurs acteurs sont des 
partenaires essentiels du débat climatique, des réponses à y apporter et des politiques à construire.

Les acteurs ruraux ont en charge d’améliorer la résistance de leurs activités au regard des 
changements climatiques et de continuer à fournir à la société des produits alimentaires, non 

alimentaires et forestiers de haute qualité. Les acteurs ruraux sont aussi chargés de produire ces 
biens avec de hauts standards environnementaux et de sécurité, tout en préservant le paysage, les 

traditions et l’attractivité de la campagne.
Il y a un risque que les mesures mises en place pour réduire les émissions de gaz à effet de serre liés 

aux activités économiques rurales génèrent des délocalisations de production avec des impacts 
sociaux, économiques et démographiques. Des mesures discriminantes pour les populations rurales 

ou leurs activités économiques conduiraient à l’abandon de nombreuses zones moins favorables.

Emissions et réductions des GES 
Les impacts des changements climatiques ne sont pas 
également répartis et leurs excès frappent de manière 
aléatoire les territoires, mais les caractéristiques des 
zones rurales en font des cibles privilégiées. 
L’agriculture, à cause de son lien étroit avec l’espace et 
sa sensibilité aux conditions climatiques, est 
particulièrement sous pression. Les forêts sont 
menacées par un risque accru dû aux incendies, aux 
tempêtes ou par la recrudescence de maladies liées à 
l’apparition de conditions climatiques inappropriées 
aux espèces en place. La vitalité économique de ces 
secteurs pourrait en être gravement altérée.
Des solutions répondant aux impacts climatiques 
peuvent être données par l’agriculture et la 
sylviculture pour réduire le CO2 atmosphérique. Le 
piégeage du carbone par la végétation, les bois et les 
sols peut être amélioré. Ainsi, une gestion forestière 
durable permet une meilleure captation du carbone 
dans le bois et ses produits dérivés. De même, des 
améliorations dans la gestion du bétail peuvent 
conduire à une réduction des émissions de méthane et 
d’oxyde d’azote.

La recherche, les formations professionnelles et la 
fourniture de conseils sont des clés pour combler les 
manques existants de connaissances sur le potentiel 
d’atténuation des pratiques de gestion, leur 
acceptation et leur coût. Celles-ci mettraient en valeur 
les meilleures options à choisir, au point de vue du 
rapport coût/efficacité, au niveau de l’exploitation et 
amélioreraient la capacité d’adaptation des 
agriculteurs et des sylviculteurs. En particulier, cela 
faciliterait l’accès aux instruments favorisant le 
potentiel d’atténuation de leurs activités.

Sécurité alimentaire
En pesant sur la productivité agricole, les 
changements climatiques menacent la sécurité 
alimentaire. Les demandes d’une population mondiale 
en croissance et les évolutions des choix de 
consommation dans les marchés émergents devront 
être rencontrés. La production agricole dans les zones 
rurales doit donc rester économiquement viable pour 
être à même de faire face aux changements 
climatiques et assurer la sécurité alimentaire.
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Energie
La sécurité d’approvisionnement et la réduction des 
gaz à effet de serre obligent à la diversification des 
sources d’énergie et à un passage accru aux énergies 
renouvelables.
La production de bioénergies (biocarburants, 
biomasse forestière, biogaz), en se substituant à la 
consommation de ressources fossiles pour la 
production d’électricité et le chauffage, contribue à 
l’atténuation en réduisant les émissions de GES et 
offre de larges possibilités de partenariats publics-
privés. De plus, ces alternatives peuvent contribuer à 
l’auto-suffisance des zones rurales. 
Le recours accru aux énergies éolienne, solaire, 
hydraulique et géothermique, la plupart développées 
en zones rurales, réduira la dépendance aux énergies 
non renouvelables.  

Biodiversité
Les changements climatiques pèsent sur la 
biodiversité et les écosystèmes dérivés du fait de la 
dégradation des habitats, des migrations trop rapides 
et des espèces invasives. Les activités en zones 
rurales qui dépendent fortement de la nature ou 
interagissent avec elle, contribuent à améliorer la 
résistance des écosystèmes, dans un contexte où une 
adaptation rapide est cruciale.
Les options d’atténuation apportant des bénéfices 
environnementaux multiples en matière de 
protection de la biodiversité devraient être favorisés. 
Les mesures d’adaptation dans la gestion des 
cultures et du bétail, dans les pratiques de chasse et 
de gestion forestière durables, peuvent atténuer les 
impacts et contribuer aussi à connecter des 
écosystèmes dans le paysage.

Emploi
Les zones rurales sont des composantes essentielles de la richesse économique globale. Pour l’UE à 27, les 
territoires ruraux  fournissent 53 % de l’emploi et représentent 54 % de la population.
L’impact des changements climatiques s’étend à l’ensemble des activités économiques des zones rurales et à leurs 
travailleurs. Des secteurs comme l’agriculture, l’industrie agro-alimentaire, la sylviculture, le tourisme, la 
chasse, sont menacés par l’évolution du cadre dans lequel ces activités se développent et sur lequel elles 
s’appuient. A l’inverse, les changements climatiques peuvent dégager des opportunités pour certaines régions, de 
nouveaux emplois dans les énergies renouvelables ou dans de nouvelles productions.
Les agriculteurs, les coopératives agricoles et les gestionnaires des territoires participent activement à maintenir 
et à créer de l’emploi et à fournir des liens étroits entre les activités rurales et les demandes urbaines. Les 
activités en zones rurales doivent assurer de l’emploi et par là, éviter l’abandon des terres. Dans les zones plus 
éloignées et moins favorisées, sans la présence structurante d’une productivité agricole, de vastes étendues de 
terres deviendraient désolées et inoccupées, au détriment de l’infrastructure, du tourisme et du paysage. Aussi, 
maintenir la production agricole et les PME en zones rurales est d’une grande importance.
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Propositions du Mouvement Européen de la Ruralité
 Le Mouvement Européen de la Ruralité reconnaît la nécessité de politiques d’atténuation  pour  limiter le 

réchauffement à 2ºC au-dessus du niveau pré-industriel et la nécessité d’un nouvel accord pour  atteindre 
en 2020 les réductions d’émissions requises pour cette stabilisation et l’accession rapide des économies 
les plus développées aux niveaux de compromis, l’atténuation étant une responsabilité partagée de 
l’U.E. et de l’ensemble de la planète. 

 Les conséquences des changements climatique se font déjà sentir à travers le monde et induisent des 
disparités entre les zones rurales et urbaines, appelant par  là des politiques pour  conserver cet équilibre. 
Plus spécialement, les acteurs ruraux font face à des menaces sur  la production de nourriture, les 
ressources du sol et en eau, la sylviculture, la biodiversité et les rapports sociaux qui y sont liés. Pour 
limiter ces impacts et adapter  les activités économiques rurales aux changements climatiques, nous 
demandons des mesures d’investissements et des politiques de soutien à même d’assurer  la viabilité 
économique des zones rurales.

 Des politiques pour encourager  une économie «low carbon» et la relance des ressources locales sont 
essentielles. Cependant, un risque existe que les mesures mises en place pour réduire les émissions des 
GES des activités économiques rurales et des transports entraînent une délocalisation de la production 
dans l’UE, conduisant à l’abandon des zones les moins accessibles et les moins compétitives.

 L’adaptation et l’atténuation des changements climatiques demandent une approche intégrée et la mise 
en oeuvre d’instruments permettant aux différents acteurs ruraux de combattre les diminutions de 
production, d’améliorer le stockage de l’eau et l’efficacité de son usage, de stabiliser les cultures et les 
forêts contre les événements climatiques extrêmes, de préserver  l’infrastructure verte, y inclus les terres 
agricoles, et de protéger la biodiversité.  

 Des solutions réalistes d’adaptation et d’atténuation dans les zones rurales de l’UE nécessitent davantage 
de recherches, d’innovations, d’investissements et la fourniture d’une assistance technique et de 
formations pour  donner aux secteurs ruraux concernés la capacité de fournir  des contributions 
substantielles et à long terme. 
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